
Transversalisation de la perspective du genre,

statistiques et budgétisation sensible au genre

Politique d'égalité de genre

Cette ligne d’action promeut des politiques publiques intégrées qui visent à inclure une
"approche transversale" au sein des institutions, en développant leur "architecture de
genre", leurs orientations générales, leurs plans d'actions et programmes globaux.

Au cours des dernières décennies, la
responsabilité de promouvoir des
politiques d'égalité et une approche
de genre s'est étendue à toute
l'administration publique, aux trois
pouvoirs de l'Etat et à tous les
niveaux territoriaux, générant une
demande de méthodologies et de
documents d'orientation, qui ne se
concentrent pas uniquement sur le
Mécanisme pour la Promotion de la
Femme (MAM), nom porté par
l'institution nationale de rang
ministériel, les ministères et les
conseils et départements des
femmes. Il représente l'un des axes
de demande et de priorité les plus
importants dans la région. 
Il s'agit d'aider chaque institution à
faire une analyse de son secteur, qui
rende visible les expériences, 

le suivi et l'évaluation des politiques,
ainsi que le développement de la
planification en matière d'égalité par la
production et l'utilisation de données et
d'indicateurs, le suivi des dépenses
publiques et la promotion de réponses
intersectorielles dans une perspective
de genre. 

les besoins et les intérêts différents des
femmes et des hommes et les
mécanismes institutionnels qui visent à
réduire les inégalités et la discrimination
dans les domaines politique, social et
économique, et dans les domaines de la
vie. Elle soutient l'identification, la
conception, la mise en œuvre, 



Les axes de travail couvertes sont les
suivantes: soutien à l'architecture
institutionnelle du genre et à la planification
nationale et locale en matière de genre ;
budgets et statistiques en matière de genre ;
protections des droits humains des femmes
indigènes et d'origine africaine et des
personne LGBTQI+.

La première axe de travail soutient les
politiques nationales d'égalité, leur mise à jour,
l'inclusion de nouveaux sujets, leurs
développements territoriaux et la construction
d'indicateurs socioculturels pour prendre en
compte les facteurs multidimensionnels liés à
l'égalité. Les expériences recueillies, avec leurs
recommandations et leurs enseignements,
sont partagées au niveau régional.

Certaines institutions mettent en œuvre des
processus d’intégration de la dimension du
genre de leur politique sectorielle, et ce à deux
niveaux :"interne", pour créer ou améliorer les
politiques d'égalité du travail dans la gestion
de leurs ressources humaines; et "externe",
pour améliorer la mission, les services et

l'accueil du public que ces institutions mettent
en œuvre pour la société. L'intégration
requiert des diagnostics multiples pour
fournir une base de référence aux politiques
sectorielles, la sensibilisation des
actrices/acteurs et décideuses/ décideurs, un
personnel formé, des mécanismes
institutionnels légitimes et des ressources
financières pour promouvoir, contrôler et
orienter la politique, des indicateurs de suivi
et d'impact, la continuité, la persistance et la
vision à long terme pour faire face aux crises
et aux fluctuations de la priorité fixée par
chaque gouvernement tout au long des cycles
politiques.

L'intégration est effectuée dans des
institutions responsables de l'économie des
soins – y compris le travail gratuit, le calcul
des heures supplémentaires des femmes - les
systèmes de pension, les politiques pour les
enfants et les jeunes, et en collaboration avec
la composante Politique sociale du
programme.

En fonction des besoins et des demandes
nationales, EUROsociAL+ a apporté son
expertise dans la production de statistiques
désagrégés par sexe, et l'interprétation
qualitative selon une perspective de genre,
car sans données, il n'est pas possible de
montrer les inégalités, de prendre des
mesures visant à les réduire, ou de suivre et
d'évaluer leur impact.
.
Depuis 2017, les bonnes pratiques latino-
américaines et européennes ont été
présentées lors des réunions annuelles
d'Aguascalientes au Mexique, organisées par
la Commission des statistiques de la CEPALC-

Commission économique pour l’Amérique
latine et les Caraïbes- et ONU Femmes, qui,
avec l'Institut national mexicain de statistique
et de géographie (INEGI), ont lancé le Centre
mondial d'excellence pour les statistiques de
genre. Les statistiques et l'allocation de
budgets spécifiques garantissent que les
politiques publiques ne restent pas au stade
de formulation de lois, de normes et de
recommandations, mais se traduisent en
plans d'action concrets et en vecteur de
transformation de la réalité, qui peuvent être
évalués et mesurés.

Ce défi se vérifie des deux côtés de
l'Atlantique et va de pair avec les progrès en
matière de transparence et de modernisation
des budgets par le biais d'objectifs, qui ont
conduit les parlements à voter des budgets
avec des indicateurs de performance, à les
examiner et à observer leur impact. Dans ce
domaine, plusieurs pays ont fait l'objet d'un
suivi en collaboration avec le domaine des
politiques de gouvernance démocratique.

ALLIANCES



RESEAUX



QUELS DOMAINES CONCERNÉS ?




◗ CEPALC -Commission
économique pour l’Amérique
latine et les Caraïbes
◗ONU Femmes- INEGI Centre
mondial d'excellence pour les
statistiques de genre
◗FNUAP- Le fonds des Nations
unies pour la population

◗ groupe de travail sur les
statistiques axées sur les femmes
(GTEG-CEPAL)
◗l'Association Ibéro-américaine
des Procureurs Publics (AIAMP)
◗Sommet judiciaire Ibéro-
américain (CJI) 

https://www.youtube.com/watch?v=H0y8UAFPH3Q&list=PLtgNJitNpb01hNHCT-mTMsCRvZB_T89cl&index=2


Outre le soutien à la mise à jour des plans
nationaux pour l'égalité au Pérou, au Paraguay,
au Costa Rica et en Équateur, une vision
méthodologique régionale du cycle des actions
est en cours de construction, depuis la
conception, la mise en œuvre jusqu'au suivi à
l'évaluation «afin d'assurer une plus grande
continuité» et une plus grande force dans la
planification nationale, d'articuler l'ensemble de
l'architecture institutionnelle en matière de
genre et d'influencer les autonomies physiques,
économiques et politiques d'une manière plus
cohérente.

◗ARGENTINE : Nous soutenons les stratégies de
défense des délinquantes, des victimes de
violence de genre ou des personnes en
situation de vulnérabilité du Bureau national du
défenseur public. (MDP)

◗BRÉSIL: Nous avons intégré la perspective de
genre dans la formation destinée au secteur
public par l'École nationale d'administration
publique (NSPA), dans le cadre de l'École Ibéro-
américaine d'administration et de politiques
publiques (IASAPP). Au sein du Ministère du
développement social et de la lutte contre la
faim, nous avons conçu des politiques d'équité
et d'intégration de la dimension de genre dans
les politiques de développement social.

◗GUATEMALA: Nous travaillons au
renforcement institutionnel du Bureau national
des affaires féminines et à la constitution d'un
manuel de référence sur les droits humains des
femmes. Nous avons également produit les
bases de référence et les indicateurs avec une
perspective de genre pour les enquêtes et le
recensement agricole du ministère de
l'agriculture, de l'élevage et de l'alimentation.

◗CHILI: Nous avons offert une assistance
technique pour la conception de la politique
institutionnelle en matière de genre pour le
Ministère public et l'élaboration d'un livret de
bonnes pratiques pour juger avec une
perspective de genre et intégrer cette
perspective dans tous les travaux du système
judiciaire. Nous soutenons le renforcement de
l'action législative de la Commission du Congrès
sur l'égalité des sexes et la mise en œuvre du
Plan Genre de l'Académie judiciaire.

◗COLOMBIE: Nous soutenons la construction
de méthodologies pour la planification
territoriale de l'investissement public avec une
approche de genre du Département National
de Planification et la stratégie d'intégration de
l'approche de genre dans le Système Général
de Santé pour le Ministère de la Santé et de la
Protection Sociale. 

Nous avons travaillé avec l'Institut Colombien
du bien-être familial (ICBF) à l'élaboration de
lignes directrices pour l'approche sexo
spécifique des soins globaux à la petite
enfance. Nous avons également renforcé et
coordonné les systèmes SIVIGE et SINEVIG
pour les données administratives sur la
violence de genre avec le Département
administratif national des statistiques (DANE).

◗COSTA RICA: Nous avons mis à jour la
dimension territoriale de la politique nationale
sur l'égalité et l'équité entre les sexes 2018-
2030 de l'Institut national des femmes, et nous
nous sommes appuyés sur la méthodologie
pour inclure la perspective de genre dans les
statistiques du Système National de
Statistiques du Costa Rica pour l'Institut
National des Statistiques et des Recensements.

◗EQUATEUR: Nous contribuons à la mise en
œuvre et à la territorialisation de l'Agenda
national pour l'égalité des sexes du Conseil
national pour l'égalité des sexes.

◗HONDURAS: Nous soutenons la formulation
du plan de mise en œuvre de la politique de
genre AN ODS-2030 : Planification,
budgétisation, suivi et évaluation, coordonné
par le SCGG et l'INAM.
 
◗PARAGUAY: Nous soutenons la préparation et
la mise en œuvre du quatrième plan national
pour l'égalité du Ministère de la femme et
l'intégration de la dimension de genre au sein
du secrétariat au genre du pouvoir judiciaire de
la Cour suprême de justice de la République du
Paraguay.

◗PERU : Nous soutenons la formulation et
l'approbation du nouveau. Plan national
pour l'égalité des sexes (2018-2022) du
Ministère de la Femme et des populations
vulnérables. Nous préparons également les
outils méthodologiques et techniques pour
intégrer une perspective de genre dans le
pouvoir judiciaire péruvien.

◗URUGUAY : Nous avons contribué à la
mise en œuvre du budget avec une
perspective de genre au sein du Bureau de
la planification et du budget et la mise en
place d'une unité de genre au sein de
l'Institut des enfants et des adolescents. 

◗Directives et mise en œuvre de la
perspective d'égalité des genres au sein du
Sommet judiciaire Ibéro-américain (CJI) 

◗Plan de travail stratégique quinquennal
(2018-2022) du Réseau spécialisé sur le
genre de l'Association Ibéro-américaine des
Procureurs Publics (AIAMP).



EUROSOCIAL+ DANS LE
FORUM GÉNÉRATION

ÉGALITÉ 
 


En 2021, le Forum Génération Egalité -
FGE-, a été convoqué par ONU Femmes
et coprésidé par le Mexique et la France
en partenariat avec la société civile, se
tenait à l'occasion du 25e anniversaire
de l'adoption du Programme d'Action
de Pékin, le programme mondial le plus
complet pour les filles et les femmes
dans tous les domaines de la vie.
L'objectif des Forums de Mexico et de
Paris était de lancer six "Coalitions
d'action" réunissant des États, des
organisations féministes et des
entreprises autour d'un programme
féministe intergénérationnel,
intersectoriel, multiculturel, novateur et
ambitieux pour la période 2021-2025. 

Le programme EUROsociAL+, sous la
coordination de l'Union européenne, il a
soutenu la participation solidaire de
l'Amérique latine et de l'Europe, et a
facilité les dialogues qui ont débouché
sur des plans concrets, orientés vers la
concrétisation des engagements
communs acquis grâce à ces nouvelles
alliances. La pandémie de COVID19 a 
 été une exigence supplémentaire pour
que les plans puissent mettre un terme
à tout retour en arrière en matière
d'égalité matérielle et de droits acquis
au cours des décennies précédentes.

Série de résultats d'EUROsociAL+: L'intégration
de la dimension du genre dans le système
général de santé en Colombie 

Recueil de bonnes pratiques pour intégrer la perspective de genre dans les
condamnations 

Santé et genre : contributions à l'intégration d'une approche
sexospécifique dans les politiques de santé

Perspectives de genre dans les politiques relatives à la petite enfance et
aux adolescent. e. s

Stratégie pour renforcer les organes de genre des procureurs publics
ibéro-américains

Plan de travail stratégique quinquennal (2018-2022) du Réseau spécialisé
sur le genre de l'Association ibéro-américaine des procureurs publics. 


